
L'Aiî de la Religion et dela Patrie.

ý,nsi, justes, parfaits, sages, Prudents,
mntruix, éclairés, et tout sema pour le
nietx des mieux dans le meilleur des mon-

des possibles.
Si vous avez en le malheur de lire le

h'uyaige en Icok de M. Cabet, vous avez

'une idée assez exacte d' Ut.pie. Ces deux

romans se re.sst'abientt en beaucoup de
points ; ul'un et l'a utre sout le code du com-

monismfnl 1 b plus pur.

M IDE Li RELIION
FIT

Dl LA PATRIE

"Le trône chancelle quand l'honneur, la

religionet la bonne foi ne l'environnent pas."

QUÉ BEC, 27 AVRIL, I149.

EMEJUTE A MONTREAL
iacendle par la populace Loyale

de la

MAISON DU PARLEMENT.
Ti vient de se commettre à Monutréal un1

acte de vandalisme le phi làhe et le plus
infâme possible. Et les acteurs qui ont

pris part à cette scène qui déshonore la ca-

ptale du Canada, ne sont pas des Damned
French, dsed blobdy Canadiens rebels,
iais bien des anglo-saxons pur sang, des
pp loyavs par excerllennc, ces gens wui
VetUlcnt ang! lier le Canada par m moyens

c>tstitutionnels et légaux, te!s que l'é-

mieute, lincendie,le page. Mais hliâtons-

w>us de f,e part à nos lecteurs do detals

qc le télégraphe a transmis hier au soir.

Merredi le 25, le Gouverneur Géné-
ral s'est renudu au Parlement pour donner la

*anction royale à 42 bille passés <ais la
présente session ; parmi ces actes se trou-
vent, celui des douanes et de l'indemnité
pour les pertes causées par la rébellion de

1337 et 33. "
Voici la version du ferald le Montréal

Malgré l'excitation nanifestée au dlehors

du parlement aprè.i que le gouverneurti a e

dnonn6 la sanction au bilI d'indemnité, la

chambre continua à demeurer en séance

avec une tranquillité et une confiance par-
faites."

Cepenlant il fut :iantt connu, qu'une

assemf >, avait été convoqtée et le bruit

d'une voiture a:com pagné de celui d(e

cloches attiru tout le mande aux fenêtres.

Vers 7 heure5, le rapporteur (du Heraid)
ayant appris qu'on avait écrit sur les murs
a ta crate, qîtlno ssentane leu I'
môme soir a S hures au Champ de Mars

laissa la Chambre et se rendit au lieu ini-

qué. Là se trouvait un nombre considé

rable de personnes rétunies. La Banque

et les marches de pierre qui conduiisent au

corps-de-garde étaienît couvertes de mon-
de qui passaient portant des torches ; plue
bas la foule a. paraissait pas aussi compac-
te que semblait indiquuer l'espac
qu'elle occupait. La futile était di

visée par groupes dans lesquels on

remarquait un grand nombre de lemmes
Au moment où le rapporteur arrivait, uni
personnc paraissait proposer une liste de

esonns poui composer) un comité ; nai
les torches ayant été éteintes, une autre

personnie î'aressa à la foule. Uni cri se

fit eitentdre :-"Ait parlemiienit." L1e rap
porteur s'y rendit uirmmdiaenent et arriv
troi nuinutes environ avant la fouile. Le

portes étaient fermées, niais le rapporteu
usant de soi privilège, entra et montal imié
diatemeit ien hitit derrière le faut'.'uil I

président .Il rencontra divet's employés dh
la ehainmbue qui lui demandèrenti a vec inqué.
iUde, vienuent-i!s, viennent-ls ?

M. Price était dans la chambre de lec
turc au moeiiiint où le rapporteur montai
l'escalier le la chambre de la pipe et i
d'eut que le temps de dire, ils viennent, e
aussitôt une volée de pierres paruit avoi
nã.o en pièces toutes les vitres des fentétre
Je la chiambre.

Le passag étant la seule place qui pû

mettre à l'abri des pierres qui venaieut d

toules pats, un grand nombre le personerie

s'y rendirent, et parmi e;les niotis 'rearit'

quiiàtes,, MM. le Prèsilent, Alat ilcNa
Ggy, 13adgley, Bell, Chauveau, Papineau
et D»'minond et divers autres membres de
la chambre. Tout était confîusion. Les tn
dbsaient: ils vont mettre le feu à la bâtisse

des troul ei. Quelque personne ouvrit
alors la porte (le la chambre de 1leture et
cria, !a bâtisse est en feu. En regardant à
travers la pcrte vitrée qui ouvre sur le pas-
sage et la ehambre de., rafraichissements,
on s'appeceçut que c'était le cas. Il était
maintenait grand temps de faire quelque
effort ponr s'érhapper au risque de se faire
casser ha tête plutôt que s'exposer aii dan-
ger de lemewurîer plus longtemps danis la
bâtisse . Le Rapport'ur, enconséquence,
descendit par Pescalier dérobé à la grande
entré,e où il trouva un grand nombre d'em-
ployés réunis et détcrmninéa à opérer leur
sortie à tout hasard. Cependant il ni'ex-
istuit aucune dillicuiité ; ces employés
avaient furinié et barricadé la porte qui se-
pare lentrée de la chambre d'assemb!ée
d'avec cele qui conduit au lieu desséarces,
et de môme que les peusonnes réunies dans
l'étage supérieur, ils ignoraient l'entrée les
hommes qui avaient emporté la Masse et
laissé cri se retirant la porte ouverte. Ils
s'en apperçurent en entrant dans le pas-

sage et sortirent immédiatement le la bâ-
tisse. Tout l'édifice était déjà enveloppé
par les flamnies. Quelques pompes se
trouvaient au bout de la rue St. laul, mais
la populace empêcha d'en faire usage nal-
zré tous les efforts de M. Nurray je PAs-
surance de Montréal. Le vcnt soullîit une

lorte brise et toute la biîsse était ci l'eu.
Le vent avant changé de direction, les

maisors de l'autre côté de la rue prirent
'eu, et divers nmagasiis ajnsi que le cou'ent
des Sru'îrs G: ises furent peudanît longtemps

iin1 danger.
Nous apprenons que la proprété pbli

blique détruite,est assurée pour £20,000
mais une perte inéparable, c'est celle des
bibliothèques duix chambrisquicoutenaient
des exemp!ares d'ouvmges qu il est im-

Possib e le se priren1, les edtio1s en
étant ()iuissees. O craint que les Arci-

j ves et dociment publics ie soient devenus
la proie des lammes.

La populace a lait ensuite une visite au
bureau lu Pilot dont elle a cassé les vitres

Le parlemnent est coimjplêtement brulé,
il n'en reste plus que les murs.

On nous écrit de Montréal.
26 avril 1819.

" Le télégraphe vous a déja appris le

désastre dont notre capitale vient d'étre

le théâtre. La consternation est suir tous les

visages et dans toutes les bouches des lion-

ruotes gens. Pour les détails, : voyez la ver-

sion du Herald.
Ce qui excite le plus de regret, c'est la

perte de ' la Bibliothèqiu,îerte tie~

parable. Vous ne me croirez pas quand je
vous dirai que j'ai vu de ries yeux non pas

de la canaille, mais des english gentlemen,
rire et se réjouir au spectacle de l'incendie:

c'était vraiment ce qu'il y avait de plus

triste à voir. une pareille démoralisation,
et pi. qvu ton les inoclldic;s.

, Les Chambres s'assenblenit aujourd'hui
au marché Bonîsecours ; je ne sais ce

qu'on va résoudre. Que peuveit-ils fait
sans ameublement et surtout sans leurs pa.
piers ; car tout est devenu la proie des
flammes. En un clin d'Sil, l'édifice a été
en feu d'un bout à L'autre par suite de l'ex'
plosion du gaz. Heureusement les parche-

· mins des actes sanctiornnés ont éte sauvés.
- à l'exception de cinq ou six quil ne se trou

vaient pas avec les autres, dont aucun d'im
portance.
eQuielqules-uns s'a ppuyant îles in ulto

einou>ies' en 'e pays dont Lord .Eginî fut l'ob
sjet en soitatît <lu Conseil, aj.rès avoi
e.sanctionné les bilîs dont vous trouverez l

l iste dans la Gazette du Canedz, et ai
- nomabre des quels se trouve celui îe 'inîdemn
a nité, ces gins, dis-je, reproche~nt uni ex

scès de con fiance aux autori.tés qui ont nîé

r' gligé, disent- ils, tonte mîestire de suireti

- penidanit qu'il er était cricor e tenm; s. Mai
u qui aurait lpi ptenser que dlans l'A nmriut

edu Nord, à Poîîmbre dt <Ira peau bri tanit i
-que, aut seinu d'uñie race d'hommes qui pre

te'nd â une cucvIîsution raffnée, on pút s'
- porteir à un acte de vanidaitsme, <lotit ot
t iur'ait peinie à trouver le pendant depui
I Omtar ou Attila.
t Le Conseil Exécutif a siégé touîte I
r' ont ; plusieurs arrostanions omit été or'donî

sinees et e'tlectue-es c'orntre deîs gens qu
Iavaient hie r aiu soiri, hiar'angu ô la popu.ac,

sur le Clham imopde MIlars. On ma refîusé doi le
e admettre à caution et des ofli1ieuz istrrien

s d'une manière ion équivoque, que si le
- autorités ne se désistent pats de îpar'eil

, rigueur, le pire n'est pas encore ar'e.

u y a encore à brûler l'hôtel du gouverniemen
e où sont les archives de la Provincie, qui es
s gardé depuis hier au soir par un detache

t ment de troupes. On craint des attaque

sible que le gouvernement puisse continuer
>lh h>ngteto dans iîe ville ou ilpeut
être chaque jour expo.e aux insultes, à
subir les scènes qui viennent de disgracier'
pour toujours cette ené. Qîébec,l ancienne
c pitale, Québec, la boine ville remar-
quale par le caractère paisible et moral
de sa population, Québec, offre au gouvel-
rinemient, ai Parlement un gage de sûreté,
de tranquillité et de respect que nulle 10-
calité en Canada ne saurait offrir. Qué.
bec, possède en outre, un spacieux pa-
lais législatif qui, sous peu de jours,
peut être mis en état de recevoir les
chambres législatives. Nous invitons nos
confrères de cette vi-le à me joindre à nous
pour prier, suggèrer a l'Exécutif l'oppor-
tunité, lua iecev'sité d'etablir à Québec le
siège du gouvernement, sous les circons-
tances actuelles.

.Mfontréal 26 avril.

Le parlement siége au marché Bonse-
cours.

Il y a encore beaucoup d'excitation.
Le conseil législatif a passé le bilI des
Douanes et divers bills privés. La cham-
b e d'assem lée a passé le bill des Elec-,
tions par 56 contre 14. Ensuite la chans
bre s'est formée en comité sur le salaire de
nouveaux juges du Bas-Canada, sur le bill
de judicature.

Une lettre privée annonce que la popu-
lace britannique, a assailli le gouverneur
avec des uos pourris à sa sortie du parle-
ment apaès la sanction des bills.

Le bill de l'educàtion du Haut-
Canada.

Nous avons publié au commencement
le la présente session du Parlament le bill
amendant l'acte des Ecoles du Bas-Canada.
Nous donnond aujourd'hui celui que vient
d'introduire l'honorable M. Cameron pour
faire de meilleures dispositions au sujet des
Ecoles du Haut-Canada et pour rappeler
Pacte qui régit actuellement l'instruction
publique dans cette partie de la Province.
Comme ce bill est bien long, nous nous
bornons seulement à en communiquer à
nos lecteurs les dispositions principales les
plus importantes qui noe se rencontrent pas
dans celui du Bas-Cenada, et que cepen-
dant, tous les amis de l'éducation n'ont
cessé le demander.

10. Etablissementd'une école normale

pour le Haut-Canada pour former les insti-

tuteurs. £1,500 pour le salaire des mai-

.res de cette école, et £1500 pour Iss dé-

penses contingentes de cette établisement
sont approp riés.

2). £1000 par année sont appropriée
pour aider les personnes que le manque de

moyens empêchent de suivre le cours
d'études enseigné dans l'école normale.

3o. Le gouverneur en conseil autorst
à approprier par année une somme n'ex

cidant pas £25 dans chaque comté ou Ri-

din du Haut-Canada, comme aide en fa

veur de l'institut des Instituteurs.
4o. Le gouverneur est aussi autoriséà

accarder annuellement une somme n'ex
cédant pas £2000 pour l'établissement e
le maintien de Bibliotheques pour les éco
les communes.

- o. A près le premierjanvier 1850, per
sonne ne pourra enseigner dans les école
communes lu Haut-Canada, à moin
d'avoir obtenu un certificat de capacité.
-6o. Pouvoir d'accorder à meme I

r foînds vote par la législature une certain
asomme pour l'établisement d'une écol
"l'art et (le dessin ; et cette sommne n'excé

- daint pas £500 par anniée, sera accordé

-par le gouverneur en conseil.
- Comme on le voit, le Haut-Canada, n
éce bilI devient loi, auira un acte d'éduca
s ton supérieur nu notre sous totus les rap

e ,ot ; un acte qui remplit les lacunes don
-on se plaint avec tant de raison dans le Ba~

- Canadla.
e Le 14l1 en question, contient eni outre de

ndispositions qui étatblissent une surveillanc

s efficace et réelle sur l'éducation et qui nm
en état de pouvoir en constater sûrement l

a muarche et les progrès, aiu moyen dle surir
Stendants do comjtés. Si duos le Bas-Ca nad&

on ne peut établir des siritendants d
comtés, on pourrait, on devrait au moins,
r établir des suriritendants de dist(r-cts,
t'·evéîir ces odiciers de tous les pouvoirs

s attributions des surinter Jante de Comnté
e dans le Haut-Canada.
r Nous appelOns 'attention de la législatt
t re sur ce sujet, et nous croyons être l'orga
t ne de l'opinion publique en requerront l
~ membres de notre section de la province
s8 d'insister sur l'adoption en faveur de Pins

laisse abaisser notre nationalité, et sacrifie
les intérêts Canadiens-Français au profit
<lu Haut-Canada et de sa population anglo-
saxone, " et il se trouve des gens qui, par
mauvaise foi, ou par ignorance ou stupi-
dité accueillent avidement ces criailleries
calomnieuses pour en étayer l'opposition
insensée qu'ils font à l'adlmimnstration ac-
tuelle. Veut-on savoir, comment les gens
du Hlaut-Canada, la population anglo-
saxone de la paitie supérieure de la pro-
vince et de la cité de Montréal apprécient
ce prétendu abaissement de notre nationa-
lité, ces prétendui sacrifices des intérêts
Canadiens-Français au profit du Haut-
Cariada et de la race anglo-saxone, qu'on
lise les résolutions adoptées à Brockville et
le manifeste des tories, des hommes d'ori-
gine britannique de la cité de Montréal 1
Voici la traduction de ces deux documents
importants et tellement explicites qu'ils ne
laissent aucun doute sur les sentiments et
les vues de ceux qui les ont adoptés et
approuvés.

Résolutions de Brockville.
Résolu. Que cette assemblée voit avec

regret l'état déplorable actuel de la Pro-
vimce profondément endettée, avec un re-
venu décroissant, des dépenses qui aug-
mentent, sort énergie en affaires décliant',
et une portion considérable et influente de
ses habitants dans l'état de la plus vive
agitation.

Résolu. Que le présent état de l'opinion
publique ne peut être toléré plus longtemps
saininjurier sérieusement tous les i térét
de la Province et exposer à un danîger
direct nos rapports avec la nère-patrie.

Résolu. Que quoique cette assemblée
désire s'abstenir de toute réflexion sur les
partis qui ont jusqu'à ce jour existés en
cette Province, elle croit cependant que le
temps est arrivé où un effort hardi, déter
miné et incessant doit être fait pour mettre
fin aux contentions qui troublent mainte-
nant le pays, afl'ectent sérieusement se
hommes d'affaires, forcent sa populatio
travaillante à chercher un refuge dans d'au
tres pays, et poussent sur le bord du tour
billon i'un mécontentement furieux de
portions considérables d'un peuple jadi
loyal et content.

Résolu. Que cette assemblée a vu ave
regret que les deux grands partis politi
ques du Haut-Canada, ONT COURTISÉ L
FAVEUR DU PARTI CANADIEN-FRANÇAIS d
l'autre partie de la Province, et que le
GRANDS INTÉRtTS DU PAYS ont été HON
TEUSEMENT VENDUS en diverses occasions
pour obtenir l'appui des CANADIENS-FRAN
ÇAIS qui, par suite DE LEUR UNION COM
PACTE, PEUVENT A TOUT INSTANT CON
TRÔLER LES DESTINÉES DE TOUTE LA CO

8 LONIE, et forcer l'un ou l'autre des parti
e politiques du Haut-Canada d'en venir au.
s termes qu'il leur plaira dicter, ou les oUi

ger à résigner toute part, toute influenc

e dans l'administration des affaires du pay

Résolu. Que dans l'opinion de cette a

- semblée, un des plus grands maux du Ca
- nada, est l'action de Lo;s É'rRANGRi{E

D'UNE LANGUE ÉTRANGÈRE ET DE COUTL:

à MES ÉTRANGÈRES dans une partie couni
- dérable de la province ; ce qui occasionn
t un montant considérable de dépense
- arrête la circulation des capitaux, l'espr

d'entreprise et d'amélioration, et fait qu'un
- partie de la population réunie et formai

s une race compacte et distincte domine l'ai
3 tre partie qui est divisée et cause à toute1

population un dommage général.
e Résolu. Que convaincu dle l'urgente ni
e cessité D'ANGLIFIER TOUT LE PAYS, cel
e assemblée s'engage à employer tous l
- moyens conistitutionnels en son pouvc
e pour déraciner et bannir pour jamais tout

distinctions de langage et de races,
si ELEVANT LE CANADIEN-FRA

-ÇAIS au NIVEAU du Breton, plac
-tout le Canada-Uni sous un MtME sYSTr

ut ME DE LOIS, et SOUS L'USAGE D'UNE SEUl
sLANGUE, DANS LA LÉGISLA'TURE:, L

COURS DE LOI ET LEs ICOLES PUBiL1QUE
is Résolu. Qu'au point de vue fîiancie
e commnercial et agr'icole, langlificationî
et Cattaîa e'st trés imnporlanîte po<ur son ava
a cemntt, sa prospériîté et son conitenuteme
t- futurs ; et <lie sous le point de vue éconi
a, nique, le double ser'vice d'officierts, tels q
e deux pi ocureurs, deux solliciteurs gémi

sraux, deux ad judants généraux, deux con
e missaires des travaux publics, double sv
et vice de livres, dossiers, de documents od
s ciels de toutes sortes, de clercs, de tradu

teurs, d'impression des actes de la légisi
U- ture etc., etc., ne serait plus requis et
a- temps et l'argent du pays que l'on gaspi
es maintenant inutilement et malcieuseme
e, pour soutenir une nationalité séparée,m
s- raient épargnés, le peuple serait uni par

s- Amp ,nva.les mêinmes tîîi.i, et le na

ont pensé que le temps était favorable pouir
connrtaître 'opinion publique suir liver
sujets hniiporlants intimement unis au bien-
être social, poiligue 't coffmIercial de*
habitants de c'tte provin ce. Ces Vije ni
sont ni d'un iitert temporaire ri, din

imporlitance purement locIe. ls se ratta-

chenJ l'eoIxis/ence mi me de cette <îloti" r
ils concernent le caror tire de la nation a
la quelle nous appartenons, et suivant la

l'oint de vu' sousm lequel ils seront consi

déiés et suivis par les hommes de 0 rO
temiîps, ils decid'ont du sort et du bonheur
de leurs deendants.

La détresse conuerciale, la dépressoa
générale dans toutes les branches de litir

dtstrie quii exitenit evi cette province à

degré sans égal dans le passé de cette C0

loiue, est alnis pa touts les hoinei d <e,
jugement sai et qui ont eu occasiOln
faire sur ce suijet des observatiolis ad
tes ; par les hommes eigagés dan

iierce, par les économistes de M tel
nuinces d'opinion qui, tout en confirmný

t

la vérité de ce fait dont tous @enten1tle ristt

poids, ditférent cependant sur les 6U
qui o)nt produit ce résultat et sur lest plusiewl
sures prpr à a y remiédier........
hommes réléchis vt honnetes se sontder-

nièreient appliqués à étudier Pétat de
Province. Ces hommes sont intéresé
laits son bien-être par tout ce qu'ils j
dent en ce nonde, par tout ce qu'ils VI
rent transmettre à leurs enfants; ces hbo-
ines appartiennent à la race la Plus ré

ant la
pandue sur la surface du globe, pr
langue îe l'empire et qui prévaut sur

continent ; qui désirent la prosyl . J
Canada, et avec elle la prospé. ea
nation dont ils formentt uni partie i
d' unîe monarchie trop magnaAiI.*
proscrire, trop grande pour être i e-
habitants d'une province cédée à It
terre après une longue et glorieu5 le t s'
aspirant a une carrière de vertueuS

s lation avec les autres dépendances
Couronne, et déterminés à ne pas d'
ser dominer par l'étroite jalousie
nationalité particuliére et exci5t've i

s quoiqu'elle ait droit dune parfaiteg p ,
avec la race qui peuple l'emipire, e 1

rite cependant aucune prédominance
source distincte de pouvoir politique".*.r

c La diversité d'origines nationales, si P
sante en elle même comme obstacle

A progrès ; son influence sur les intérêts
e i ninex édeIt
erièraux dle la colonie par le seul ep

s(de lunion, à part des principes ; lae '
téme de représentation, la tenure des
d <.ans le Basç-C'anada, la compoitiond
Conseil Legislatif, et bien d'autres

- d'une trop rrande importance po
discutes sans précaution ou sans

- par le peuple; tout démontre la nêces'
X de concentrer et de connaître l'opinion Pu

blique sur ces matières. Si ceai snujets '
bien d'autres très importants, tenant
ou moins aux locadtés, étaient inisu e
pou é viler 'esprit . pubile et la

s- Canada, il y a encore un sujet dont .r
ltic e t pas limitle par les frontièr

t a cetteI province, et qui aifecte phonneur
de la (Couriollnie ritainique et le
ie la nation anglaise, et qui eri t

e fait baisser la tête à ses enfantsf
r, réjouit les cours étroits des twi

t (isaffected) pa r la possibilité le P
e faire un crime du devoir de

Il est évident, d'après le caractèrer0

la coninu de notre race, qu'tne d
putiente à aucun ascendant fondé ré'seul sentiment de national5 Ct prgr

le pa';uîn rinucipe genereux ~ p0f

esn'ajamaiseétéet ne sera jamatidentqur
tir les Bretons. Il est également la déer#
es quelles que Soient P'éner'gie e t habît

ennation de la raie aniglo-saxone Jéla
N-cette colorne, eles ont été )usqut'de touu

er yées et afiîblies par l'absenar de P®r
c- innbinaî on systéma que, et s

LEd'efforts imdviduîels et sanus effe
ESeussent été concientrés et cnîlPSomC

S.tatt.e conveniÜîhle, aruraient
r, a ttire les in les plus
lu Le mainif'ste recommandie rg
n - d'une association comnposée dle dé.11 ßrt
tut qui s'appelera Ligue de l'Arméîiron)t en
o- tmnique. Ces dbelég é seréunir es
te Coniventioin pour muettre à efet ~:yC

e- nîîyc is onîti ttiOt melset égeli v''rl
é- moyens con.stit1utionnfels et légilavorPl l

i- i-dessus exprimées. A fpi trie

r- de leur attachement à la morète- pairî nt

i- rédacteurs du ma nifleste s C.

c- ainsi : -
a- " Le but de tous les melbtîres
le Ligue, a totujours été et est enicore la pr

lle servation inviolable de cet
nt Nous espérons sincèrement qu'alcune
e- sure d'injustice qu'aucun obus le Pou
le rie forcera des hommes rééciàs cl


